
CHAPITRE 103

Loi modifiant la charte de la cité de
Lachine

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

ATTENDU que la cité de Lachine a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et qu'il est nécessaire, pour la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 9 Édouard VII, chapitre
86 et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe 8°a de l'article 473
de la Loi des cités et villes, édicté pour la
cité par l'article 7 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 72, et remplacé par l'article 1
de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 68,
est de nouveau remplacé par le suivant :

« 8°a Pour accorder une pension an-
nuelle, payable à même les fonds généraux
de la cité,

a) à tout officier ou employé permanent
qui a été au service de la cité pendant au
moins vingt-cinq ans et qui a atteint l'âge
de soixante-cinq ans, s'il est du sexe
masculin, ou de soixante ans, s'il est du
sexe féminin; et

b) à tout officier ou employé permanent
qui a été au service de la cité pendant au
moins vingt-cinq ans et qui a atteint l'âge
de soixante ans, s'il est du sexe masculin,
ou de cinquante-cinq ans, s'il est du sexe
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féminin, et qui désire prendre sa retraite
pour cause d'invalidité ou autre raison
majeure.

Cette pension est égale au montant
obtenu en multipliant par le nombre
d'années de service de l'officier ou employé
la somme correspondant à un et demi
pour cent de son salaire annuel moyen
pour les cinq années les mieux rémunérées
de son service; déduction faite, toutefois,
dans le cas du paragraphe b de l'alinéa
précédent, de la somme correspondant à
quatre pour cent du montant ainsi obtenu,
multipliée par le nombre d'années restant
à courir avant que le bénéficiaire de la
pension ait atteint l'âge de soixante-cinq
ans, s'il est du sexe masculin, ou de
soixante ans, s'il est du sexe féminin.

Le paiement de la pension peut se
faire par versements, mensuels ou autres,
selon que le détermine le règlement qui
l'accorde.

Dans aucun cas, y compris celui des
officiers et employés actuellement à leur
retraite, la pension ne doit être inférieure
à mille deux cents dollars par année; ».

2 . L'article 2 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 68, est remplacé par le
suivant:

« 2 . Toute personne ne bénéficiant pas
du fonds de pension établi en vertu du
règlement numéro 1000 du conseil, ayant
été à l'emploi de la cité pendant vingt-
cinq ans et ayant atteint l'âge de soixante-
cinq ans, reçoit une pension de mille
deux cents dollars par année, payable en
douze versements mensuels égaux; ces
pensions sont payées à même les fonds
généraux de la cité.

Le minimum de mille deux cents
dollars s'applique à tout employé ou
officier qui reçoit déjà une pension en
vertu d'une loi spéciale. »

3 . L'article 2 de la loi 11-12 Elizabeth
II, chapitre 80, est remplacé par le
suivant:

« 2 . Les personnes inscrites à la caisse
de retraite constituée pour le personnel
manuel de la cité par le règlement numéro
1342 reçoivent une pension qui ne doit
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pas être inférieure à mille deux cents
dollars par année, lorsqu'elles atteignent
l'âge de soixante-cinq, si elles ont été à
l'emploi de la cité pendant vingt-cinq ans;
cette pension est payable en douze verse-
ments mensuels. »

4 . L'article 1 de la loi 12-13 Elizabeth
II, chapitre 79, est remplacé par le
suivant :

« 1 . La construction et le maintien
d'un édifice pour l'usage de « Lakeshore
Branch No. 85/90 of the Royal Canadian
Legion », sont permis sur une partie du
lot numéro 198 des plan et livre de renvoi
officiels de la ville de Lachine. »

5 . Le conseil peut, par règlement, cons-
tituer une commission pour l'administra-
tion du centre civique, composé de pas
moins de huit membres et de pas plus
de dix membres choisis parmi les citoyens
de la cité comme suit :

a) un par les représentants des diffé-
rentes paroisses catholiques romaines exis-
tant sur le territoire de la cité;

b) un, par les représentants des diffé-
rentes Églises protestantes oeuvrant sur
le territoire de la cité;

c) un par les représentants des autres
dénominations religieuses oeuvrant sur le
territoire de la cité;

d) un par la Commission scolaire de la
cité de Lachine;

e) un par la Commission scolaire du
Très-Saint-Sacrement ;

f) un par les Commissaires d'école
protestants de Lachine;

g) trois par le conseil de la cité à
raison d'un par quartier de la cité;

h) un par le conseil de la cité pour le
représenter.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission ainsi que la durée
du mandat de ses membres sont déter-
minés par le règlement qui, une fois adopté
par le conseil doit, pour devenir exécu-
toire, être soumis à l'approbation de la
Commission municipale de Québec. Toute
modification de ce règlement doit être
approuvée par la Commission municipale
de Québec.

Tout projet de la commission compor-
tant une dépense de deniers doit être
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autorisé par le conseil avant d'être valide-
ment exécuté.

6 . Le conseil de la cité de Lachine
peut, par règlement, modifier son règle-
ment numéro 1003 afin de permettre à
« Iroquois Yacht Club Inc. » de construire
un chalet, une résidence et un entrepôt,
pour son usage exclusif, sur cette partie
du territoire connue et désignée comme
étant la jetée intérieure du canal de
Lachine, nonobstant les dispositions de
l'article 15 de la loi 9 George VI, chapi-
tre 78.

Un tel règlement n'est pas soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires.

7. Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 5 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre
76, la construction et l'opération d'un
foyer pour personnes âgées sont per-
mises sur le côté sud du boulevard Saint-
Joseph, à même les resubdivisions numéros
1 à 5 inclusivement du lot numéro 21,
ainsi qu'à même les lots numéros 20 et 22
de la subdivision officielle du lot originaire
numéro 1-B des plan et livre de renvoi
officiels de la ville de Lachine.

8 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 4 de la loi 9 George VI, chapitre 78,
la cité de Lachine a, depuis le 22 septembre
1965, le droit de vendre de gré à gré l'im-
meuble décrit dans l'acte de vente passé
devant le notaire Michel Trépanier le 22
septembre 1965 entre la cité de Lachine
et la Corporation archiépiscopale catho-
lique romaine de Montréal, enregistré à
Montréal sous le numéro 1862190.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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